La contestation de collectivités locales 

dans la région PACA au projet de centrale à biomasse à Gardanne

L’autorisation ministérielle pour le projet de centrale à biomasse à Gardanne de l’entreprise allemande E.On a été accordée en octobre 2011. Deux ans plus tard, la plupart de collectivités locales dans la région Provence-Alpes-Côte d’Azur n’étaient pas informées qu’elles se trouvaient à l’intérieur de la zone d’approvisionnement de bois forestier prévue par E.On pour sa centrale. Rappelons que le territoire entre Forcalquier et le nord de Gap est même identifié comme l’une des deux « zones d’approvisionnement prioritaire » (l’autre étant dans les Cévennes). 

C’est à partir de l’automne 2013 que des élus ont commencé à vraiment se rendre compte de l’énormité de ce projet et des conséquences néfastes qu’il aurait pour les forêts de la région et pour la filière biomasse locale que les collectivités locales avaient déjà commencé à mettre en place depuis dix ans. 

Conscients du danger, des collectivités ont réagi avec une rapidité et une unanimité remarquables. La première motion adoptée en décembre était le fruit d’un intense travail de réflexion et de discussion entre de nombreux élus. Présentée lors d’une conférence de presse le 16 décembre à Grambois (84), elle a été adoptée conjointement par plusieurs entités : le Parc Naturel Régional du Luberon, le Pays de Haute-Provence, la Réserve de Biosphère Luberon-Lure, deux Communautés de Communes (Forcalquier-Lure et Pays de Banon) et deux Chartes Forestières (Luberon et Lure), ce qui représente un total d’environ 100 communes. 

Elles précisent que « le bois énergie est certainement un des meilleurs moyens de production de chaleur, économique, écologique. La forêt représente également une ressource majeure du territoire et à ce titre, une opportunité pour l’emploi et le développement local. » Ces collectivités « œuvrent à soutenir la structuration et le développement en circuits courts de la filière bois énergie dans son ensemble. ». Ce qui se traduit par l’existence en 2013 de 55 chaufferies locales dans la zone Luberon-Lure consommant plus de 6.000 tonnes de bois par an. « Ces démarches sont soutenues par l’Etat, la Région PACA (programme AGIR ASTER), les Conseils généraux 04 et 84, et les financements européens (FEDER, FEADER et LEADER). »

La mise en place de ces chaufferies et d’autres projets prévus dans les années à venir a été conçue sur la base d’un calcul précis de la ressource forestière disponible. Ensuite sont arrivés les deux projets de mégacentrales en région PACA, E.On à Gardanne et Inova à Brignoles.  

« Le rendement du process E-ON de production d’électricité à partir de biomasse n’est que d’environ 30%, sans valorisation de la chaleur produite, ce qui constitue une aberration écologique et un gaspillage notoire de la ressource.
Ces projets risquent également de déséquilibrer un marché et des filières encore fragiles, voire d’anéantir les efforts consentis par la puissance publique et relayés par les territoires au cours des dernières années. Ils entrent en concurrence avec l'ensemble de la filière bois, dont l’usine de pâte à papier de Tarascon, ainsi que la filière biomasse locale. Les conséquences de cette pression nouvelle sur la ressource résineuse sont déjà visibles sur le terrain, avec le démarchage de petits propriétaires forestiers privés qui sont invités à faire exploiter leurs bois, sans aucune garantie de prise en compte des enjeux paysagers et écologiques, ni certification de gestion forestière durable. »

Face à ce constat, les collectivités signataires de la motion :

« - Dénoncent dans leurs principes et dans leurs conséquences les projets de méga-centrales qui sous couvert d'utiliser une ressource renouvelable contribuent au gaspillage énergétique et condamnent la France à importer de la biomasse.

- Affirment que la ressource forestière, bien qu’elle soit encore supérieure à la consommation actuelle, doit être valorisée avec les meilleurs rendements.

- Souhaitent que la filière forêt/bois devienne un vrai sujet de débat entre les pouvoirs publics régionaux et locaux, les acteurs industriels, professionnels de la forêt et la société civile, afin d'optimiser l’économie de la filière (emplois, valorisation des bois dans la construction et l’ameublement, etc.) et défendre les enjeux environnementaux (utilisation des énergies renouvelables, gestion durable des forêts).

- S'associent aux mouvements citoyens contre de tels projets gigantesques qui représentent une menace pour le paysage, la biodiversité et la santé des populations par la pollution qu'ils engendrent. »

La démarche des élus de la zone Luberon-Lure a été rapidement suivie par nombreuses autres collectivités, notamment dans les Alpes de Haute-Provence et les Hautes-Alpes, la plupart reprenant en gros les mêmes termes. 

A ce jour, à notre connaissance, des motions ou délibérations ont été adoptées par :

· deux Parcs Naturels Régionaux (Luberon et Baronnies)

· trois « Pays » (Haute-Provence, Asses/Verdon/Vaïre/Var, Durance-Provence)

· huit Communautés de Communes (Forcalquier-Lure, Pays de Banon, Moyenne Durance, Moyen Verdon, Haut Verdon/Val d’Allos, l’Embrunais, Escarton du Queyras, Cœur du Var)

· neuf communes : dans le 04 – Auzet, Château-Arnoux, Corbières, Digne, Jausiers, La Brillanne, La Javie, Le Brusquet, Méolans-Revel ; 

· dix-neuf communes dans le 05 – Abriès, Ancelle, Champcella, Champoléon, Châteauroux-les-Alpes, Chorges, Crévoix, Laragne-Monteglin, L’Argentière-La Bessée, La Roche de Rame, La Saulce, Molines en Queyras, Névache, Remollon, St-Crépin, St-Genis, St-Martin de Queyrière, St-Pierre d’Argençon, Veynes.

La commune de La Brillanne « dénonce le gigantisme des deux projets » et celle de Méolans-Revel « s’oppose fermement à ce que la centrale de Gardanne s’approvisionne dans le 04 ».

Parallèlement, la Fédération des Communes Forestières s’est également inquiétée de l’impact de ces mégacentrales. 

Dans sa lettre d’information nationale de décembre 2013, elle précise :

« Les élus locaux, à la fois propriétaires de forêt et aménageurs du territoire, se sont fortement impliqués dans des politiques forestières à l’échelle des territoires, comme les Chartes forestières qui permettent d’intégrer la forêt dans les politiques de développement local : destination de la ressource vers les filières courtes, optimisation de la valorisation du bois, développement d’emplois non délocalisables.

Face à la pression suscitée par des projets de biomasse surdimensionnés qui présentent des risques importants de déstabilisation du marché, les élus des territoires forestiers ont à maintes reprises attiré l’attention des pouvoirs publics :

· les rayons d’approvisionnement et les plans d’approvisionnement de ces centrales ne sont pas compatibles avec les logiques territoriales de circuit court. Les importations massives seront nécessaires et sans correspondance avec la logique de circuit court et de réduction d’émission de gaz à effet de serre ;
·  l’utilisation de la ressource locale dans ce cadre ne permet pas un rendement énergétique optimal. La valorisation de la chaleur serait de 30% de rendement pour un arbre brûlé. La valorisation du bois et la hiérarchie des usages risquent d’être compromises au profit de coupes sans valeur ajoutée ;
· ce modèle économique met en cause les projets d’avenir visant à mobiliser davantage la ressource forestière. Des chaufferies locales existent déjà et des projets de mise en réseau de territoires pourraient être compromis.
Pour conclure provisoirement, car ce mouvement de contestation des élus locaux continuera certainement à s’étendre, citons encore le « vœu » adopté par l’Assemblée Plénière du Conseil Régional PACA le 21 février 2014 :

Il dénonce un « véritable gâchis des ressources naturelles régionales », dû au fait qu’il n’y aura pas de « valorisation de la chaleur produite qui sera relâchée dans l’air ». Comme les autres collectivités, il estime que « ces projets risquent donc de déséquilibrer un marché et des filières encore fragiles, voire d’anéantir les efforts consentis par la puissance publique, notamment la Région, au cours des dernières années. ».

L’Assemblée du Conseil Régional demande au gouvernement « un moratoire sur la mise en service des centrales de Gardanne et Brignoles, en attendant l’élaboration et l’approbation de plans d’approvisionnement durables ».

Nicholas Bell, Collectif SOS Forêt du Sud, 20 avril 2014

sosforetdusud@gmail.com

Site : sosforetdusud.wordpress.com

